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Les résultats annuels du Groupe viennent d’être publiés et confirment la robustesse du 

modèle industriel, malgré un contexte marqué par la baisse des prix de l’électricité. 

 

Indicateurs majeurs : 

• Production d'électricité : 515 TWh dont 373 TWh de 

production nucléaire 

• Chiffre d'affaires : 113,3 Md€, (contre 118,7 Md€ en 2024) 

• EBITDA : 29,3 Md€, (contre 36,5 Md€ en 2024) 

• Résultat net (part du groupe) : 8,4 Md€. 

• Endettement financier net : 51,5 Md€ (-2,9 Md€) 

• Les investissements nets : 24 Md€ (+1,6 Md€).  

• Cash-flow operational: 9.8 Md€ (+2.9 Md€) 

 

Il est prévu le versement d’un dividende de 1 Md€ à l’État actionnaire au titre de l’exercice 2025.  

Ce versement intervient alors même que les salariés ont subi une politique d’austérité engagée l’été dernier, 

notamment à travers les mesures G&A.  

FO Energie s’interroge : comment justifier un tel niveau de distribution à l’actionnaire public alors que l’effort 

demandé aux équipes a été significatif ?  

 

Ces résultats donnent toute légitimité aux salariés d’exiger un juste retour de leur engagement et de leur 

contribution. 

 

L’enquête MyEDF a révélé un signal fort :  plus de 50 % des salariés estiment que leur rémunération globale 

ne reflète ni leur performance ni leur contribution. Le constat est sans ambiguïté : la reconnaissance 

financière n’est pas au rendez-vous. 

 

Le Président Directeur Général d’EDF lors du Conseil d’Administration a déclaré : « Sûreté, sécurité, santé 

sont les priorités du Groupe, afin de fournir à nos clients une électricité compétitive, souveraine et bas 

carbone. L’année 2025 a été marquée par des résultats opérationnels et financiers solides. (…). Fiers d’être 

EDF depuis 80 ans, et engagés pour les décennies à venir. » 

 

Les salariés sont également fiers et leur engagement est entier. A l’occasion des 80 ans de 

la loi de nationalisation de l’électricité et du gaz, ils sont en droit d’exiger d’EDF une juste 

reconnaissance financière à la hauteur de leur contribution. 


